
La justice britannique considÃ¨re lâ??action du gouvernement classant Palestine
Action comme organisation terroriste Â« illÃ©gale Â» 
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AprÃ¨s des mois de harcÃ¨lement politique, policier et judiciaire, les membres et soutiens du
mouvement britannique Palestine Action peuvent un peu souffler. La Haute Cour de justice a estimÃ©,
le 13 fÃ©vrier, que lâ??interdiction de Palestine Action par le gouvernement Ã©tait Â«
disproportionnÃ©e Â» et son classement comme organisation terroriste le 5 juillet 2025 a Ã©tÃ© jugÃ©
Â« illÃ©gal Â». 
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Cette dÃ©cision constitue un sÃ©rieux revers pour le premier ministre Keir Starmer et son
gouvernement qui a pesÃ© de tout son poids dans la rÃ©pression fÃ©roce qui sâ??est abattue sur ce
mouvement de solidaritÃ©. La ministre de lâ??intÃ©rieur, Shabana Mahmood, sâ??est dâ??ailleurs
dite Â« dÃ©Ã§ue Â» de la dÃ©cision des juges et a annoncÃ© que le gouvernement ferait appel.

Â« Il sâ??agit dâ??une victoire monumentale pour nos libertÃ©s au Royaume-Uni et pour le combat
des Palestiniens pour la libertÃ© Â», sâ??est nÃ©anmoins rÃ©jouie Huda Ammori, cofondatrice de
Palestine action. Â« La Haute Cour a jugÃ© que lâ??interdiction de Palestine Action Ã©tait illÃ©gale
car disproportionnÃ©e par rapport Ã  la libertÃ© dâ??expression et que la ministre de lâ??IntÃ©rieur
avait enfreint sa propre politique. Le tribunal a ordonnÃ© lâ??annulation de lâ??interdiction. Les
modalitÃ©s de levÃ©e de cette interdiction seront dÃ©finies et finalisÃ©es ultÃ©rieurement Â», avait
ajoutÃ© la militante avant lâ??annonce de lâ??appel.

Le mouvement Palestine Action lancÃ© en 2020 sâ??est illustrÃ© par des actions de
dÃ©sobÃ©issance civique, en particulier durant le gÃ©nocide Ã  Gaza. En plus de lâ??organisation de
manifestations, Palestine Action a menÃ© des actions directes de sabotage pour agir contre le
gÃ©nocide. Par exemple, en aoÃ»t 2024, des membres du mouvement ont participÃ© Ã  une action
contre Elbit Systems, une usine dâ??armement israÃ©lienne, prÃ¨s de Bristol et en juin 2025, des
militants de Palestine Action ont pÃ©nÃ©trÃ© sur la base de la Royal Air Force de Brize Norton, au
nord-ouest de Londres, oÃ¹ ils ont endommagÃ© des avions, en protestation contre le soutien du
gouvernement britannique Ã  IsraÃ«l. 

2 787 arrestations

Une rÃ©pression de grande ampleur sâ??est alors mise en place au Royaume-Unis contre Palestine
Action. Ainsi, porter un t-shirt ou une pancarte appelant au soutien de Palestine Action exposait Ã  une
condamnation Ã  six mois dâ??emprisonnement. Comme le souligne Le Monde, la police britannique a
procÃ©dÃ© Ã  2 787 arrestations pour Â« infractions terroristes Â», selon Defend Our Juries, une
association de dÃ©fense de la libertÃ© de conscience, qui dÃ©nonce lâ??interdiction de Palestine
Action lors dâ??actions pacifiques. Sur ce nombre, environ 170 des personnes arrÃªtÃ©es ont Ã©tÃ©
poursuivies en justice. Le Monde ajoute que Â« sept autres personnes (dont Tim Crosland, le fondateur
de Defend Our Juries), ont Ã©tÃ© poursuivies au titre de la section 12 de la loi Terrorism Act 2000,
pour avoir animÃ© des rÃ©unions Zoom en amont des manifestations en soutien Ã  Palestine Action et
risquent jusquâ??Ã  quatorze ans de prison Â». 

Prudence ?

A cette heure, personne nâ??a encore Ã©tÃ© jugÃ©. Les arrestations et toutes les inculpations sont
dÃ©sormais considÃ©rÃ©es comme illÃ©gales. Mais certains observateurs appellent Ã  la prudence.
La Haute Cour nâ??a pas encore levÃ© lâ??interdiction de Palestine Action. Lâ??organisation ne sera
de nouveau autorisÃ©e que si le gouvernement perd en appel. 

La police britannique a ainsi prÃ©venu que soutenir lâ??association constituait toujours une infraction,
mais quâ??elle ne procÃ©derait pas Ã  de nouvelles arrestations en cas de nouvelles manifestations
de soutien, rapporte lâ??article du Monde. 
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https://www.lemonde.fr/international/article/2026/02/13/la-justice-britannique-considere-comme-illegal-le-classement-de-palestine-action-comme-organisation-terroriste_6666701_3210.html


Si la plupart des soutiens de Palestine Action se sont fÃ©licitÃ©s de la dÃ©cision de la Haute Cour, le
cÃ©lÃ¨bre journaliste et historien Craig Murray, connu pour ses positions anti-impÃ©rialistes et
anticolonialistes, qui a suivi de prÃ¨s lâ??affaire Julian Assange et ses multiples rebondissements
politico-judiciaires, se veut plus prudent et appelle Ã  Â« repousser les cÃ©lÃ©brations Ã  plus tard Â» :
Ã  savoir quand lâ??interdiction de Palestine Action sera levÃ©e. 

AprÃ¨s avoir lu Ã  plusieurs reprises la dÃ©cision de la Cour, il Ã©crit sur son blog : Â« Ils ont choisi
une voie extrÃªmement restrictive pour dÃ©clarer lâ??interdiction illÃ©gale et ont rendu un jugement
extrÃªmement faible. Cela donne une impression dâ??Ã©quitÃ© au sein du systÃ¨me judiciaire â??
sauf que rien nâ??a changÃ© : lâ??interdiction reste en vigueur. Et elle reste en vigueur car le
jugement est conÃ§u pour permettre au gouvernement de gagner en appel. Â» Autre Ã©lÃ©ment,
selon Craig Murray, Il est important de comprendre ceci : Â« la dÃ©cision stipule que Palestine Action
est une organisation terroriste, mais que la secrÃ©taire dâ??Ã?tat nâ??est pas tenue de proscrire
toutes les organisations terroristes et peut user de son pouvoir discrÃ©tionnaire. Â» Craig Murray
qualifie le jugement dâ??Â« incroyablement obscur Â» et invite chacun Ã  ne pas se rÃ©jouir trop vite.

Le gouvernement britannique a dÃ©pensÃ© des sommes astronomiques dâ??argent public dans le
cadre de la rÃ©pression du mouvement pro-palestinien. Reprenant une information publiÃ©e par The
Observer, la dÃ©putÃ©e britannique Zarah Sultana dÃ©plore ces moyens disproportionnÃ©s
dÃ©ployÃ©s. Sur X, elle Ã©crit : Â« Plus de 10 millions de livres sterling dâ??argent public ont Ã©tÃ©
dÃ©pensÃ©es pour faire respecter lâ??interdiction de Palestine Action. Le Parti travailliste a
dÃ©pensÃ© 700 000 Â£ pour dÃ©fendre lâ??interdiction devant les tribunaux et dÃ©pensera encore
plus pour faire appel de la dÃ©cision la dÃ©clarant illÃ©gale. Cet argent pourrait financer plus de 3 500
000 repas scolaires gratuits. Au lieu de cela, il sert Ã  protÃ©ger les fabricants dâ??armes et Ã 
criminaliser les personnes qui sâ??opposent au gÃ©nocide perpÃ©trÃ© par IsraÃ«l. Â»
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